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			Introduction


			Linda Garbaye


			Les commémorations récentes venant célébrer le vote de lois ou la ratification d'amendements constitutionnels octroyant le droit de vote aux femmes en Angleterre et aux États-Unis sont autant d’invitations à retracer quelques-uns des moments marquants de l’histoire du suffrage des femmes1. L’expérience historique d’exclusion partagée par les femmes se décline différemment d’un pays à l’autre, même si, aujourd’hui, la plupart des femmes disposent du droit de vote, malgré quelques rares exceptions. Faire l’histoire du droit de vote des femmes, c’est donc d’abord retracer dans une perspective globale le processus historique de construction de la démocratie et de la citoyenneté, dans lequel le droit de vote des femmes est souvent apparu après celui des hommes. C’est en même temps se pencher sur les variations de cet historique en fonction des cadres nationaux ou locaux dans lesquels il se déploie, dans leurs dimensions institutionnelles, socio-économiques et culturelles. Cet ouvrage s’inscrivant dans le cadre de la question de civilisation du concours de l’Agrégation « Le droit de vote des femmes aux États-Unis, 1776-1965 » pour les années 2022 et 2023, les huit contributions concernent exclusivement le cas précis du vote des femmes aux États-Unis.


			Les ouvrages, les articles de journaux publiés, les programmes audiovisuels diffusés, et les diverses manifestations publiques dans l’espace public qui se sont tenues à propos du droit de vote des femmes dans ce pays ont été légion. Au-delà du cercle académique, ces événements permettent à un public plus large de découvrir ou d’approfondir leurs connaissances sur cette thématique. Pour comprendre les objets « droit de vote » et « droit de vote des femmes », il est nécessaire de prendre en compte deux choses : la première est l’évolution historique du droit de vote individuel, faite de phases progressistes, mais aussi de périodes de remise en cause du vote, et la seconde concerne davantage une approche spécifique et discriminante de division socio-économique, politique et culturelle entre les hommes, d’une part, et les femmes, de l’autre, ayant pour résultat la lutte des femmes, et de leurs soutiens masculins, pour l’obtention du droit de vote des femmes, et ce, sur une longue période. Ajoutons que la question de l’Agrégation indiquée souligne l’exclusion des femmes à un double niveau : les Africaines-Américaines s’étaient vu nier leur droit de vote en tant que femmes jusqu’en 1920, et en tant qu’Africaines-Américaines dans des États du Sud jusqu’aux années 1960. Au total, il s’agit d’analyser la thématique de l’exclusion du corps politique, via le suffrage, et donc du refus de droits politiques formels censément universels pour tous les citoyens et citoyennes d’un même pays.


			Cet ouvrage se donne pour objectif de présenter ces deux points – le récit historique et historiographique sur le droit de vote aux États-Unis, d’une part, et le cas spécifique des femmes, de l’autre. Dans la période coloniale, et sur un plan juridique stricto sensu, tout individu ne disposant pas d’une propriété ne pouvait pas voter. Le vote était un privilège social non seulement dans la tradition culturelle, sociale et juridique dans l’Empire britannique et dans d’autres empires européens, mais cette exclusivité politique remonte à des périodes historiques antérieures, celles de l’Antiquité à Rome et en Grèce, dans lesquelles seul un groupe élu d’une classe sociale privilégiée et masculine détenait le privilège de prendre des décisions politiques pour le reste de la communauté. L’Angleterre avait incorporé cet héritage de l’âge classique avant la colonisation anglaise puis britannique en Amérique du Nord aux XVIIe et XVIIIe siècles. Les colons des Treize Colonies héritaient de la culture politique et juridique britannique, ce qui se reflétait dans leurs chartes et lois. Dans le même temps, ils mettaient en place des systèmes électoraux répondant aux besoins pratiques et aux enjeux politiques différents d’une colonie à une autre, puis, après la Révolution américaine et la naissance des États-Unis, d’un État à un autre.


			Il faut aussi évoquer l’historique de traitement différencié vis-à-vis des femmes en fonction de leur statut marital. La division sociale, culturelle et politique, sur la base du sexe de la personne, que l’on retrouve dans le principe juridique « coverture » dans la Common Law anglaise, concernait les femmes mariées, c’est-à-dire la majorité des femmes. Ce principe avait empêché les femmes mariées2 britanniques, puis les citoyennes de la nouvelle République états-unienne, de disposer de nombreux privilèges sociaux et politiques, dont le vote, au bénéfice des membres masculins de leur famille, qu’ils aient été leurs fils, maris, frères, ou pères. Cette restriction juridique ne concernait pas les femmes non mariées. La qualité de propriétaire autorisait le privilège ou le droit politique pour chaque individu. Par conséquent, les veuves et les célibataires, à condition de posséder une propriété, disposaient en théorie du droit de vote, au même titre que les hommes. Sauf exceptions possibles par le biais de contrats privés entre conjoints, l’institution du mariage ne reconnaissait pas en droit la propriété des femmes lorsqu’elles en avaient une. Cette propriété entrait automatiquement dans le giron économique et financier de leurs maris qui en avaient le contrôle exclusif. Ce principe de « coverture » n’accordait donc aucune reconnaissance juridique aux femmes dans le cadre familial, et les femmes mariées ne pouvaient guère posséder de propriété, comme mentionné. De plus, elles ne pouvaient pas signer des contrats, diriger des activités économiques en leur nom, détenir une autorité parentale et, comme on l’a vu, elles ne disposaient pas non plus du droit de vote (et encore moins celui de l’éligibilité). Toutes ces prérogatives socio-économiques, culturelles et juridiques étaient dévolues aux membres masculins de leur famille, perçus comme les seuls protecteurs et représentants des intérêts des femmes du cercle familial. Ce point important est donc à prendre en considération pour mieux comprendre la – ou le manque de – citoyenneté des femmes dans la jeune République états-unienne et comment dans certains cas, malgré tout, certaines femmes propriétaires non mariées s’étaient vu reconnaître, en pratique et de manière plus ou moins explicite, une citoyenneté politique. Le cas du New Jersey est à ce titre tout à fait parlant, dans la mesure où les femmes ont obtenu le droit de vote brièvement à la fin du XVIIIe siècle, et ont ainsi pu l’exercer pendant quelques années, bien avant sa généralisation plus d’un siècle plus tard. L’ouvrage apporte des pistes de réflexion sur l’engagement des États-Uniennes du XVIIIe siècle au XXe, pour se voir attribuer le droit de vote (ou l’inverse dans le texte de Anne-Sophie Leluan-Pinker dans ce volume), et ce, à toutes les élections, au niveau des États fédérés comme au niveau national. Les contributeurs et contributrices du présent ouvrage apportent des éclairages sur divers aspects de la question. La structure de l’ouvrage est donc à la fois thématique et chronologique.


			D’emblée, il est crucial d’insister sur cette longue période, y compris au-delà de 1920, l’année du XIXe Amendement à la Constitution des États-Unis qui attribue le droit de vote aux femmes à toutes les élections. Notre historique commence aux premiers instants de la République états-unienne pour s’étendre à 1965, année du vote de la loi Voting Rights Act. Le but de cette loi était de protéger le droit de vote des citoyens américains dans leur ensemble, et en particulier celui des Africains-Américains dans le Sud. Il ne s’agit donc pas d’une loi dédiée aux femmes de manière exclusive. On en revient donc à l’histoire de la démocratie et de la citoyenneté en général, dont ne peut jamais être dissociée l’histoire de la citoyenneté des femmes. Cet historique ne peut non plus être envisagé de manière linéaire, puisque à certains moments de l’histoire des groupes sociaux ont vu leurs droits politiques reconnus, puis disparaître, puis octroyés à nouveau. Un élément majeur à cet égard est la persistance à travers l’histoire de divers types de mobilisations pour le droit de vote des femmes : comme le droit de vote pour d’autres groupes exclus, cet enjeu a été éminemment polémique à travers les âges, et les nombreuses luttes des militantes et des militants ont permis une extension du suffrage pour les femmes.


			Les débats autour du droit de vote des femmes recouvrent plusieurs sous-thèmes. Parmi eux figurent l’impact de l’organisation du système politique états-unien (fédéralisme) sur le droit de vote des citoyens et les fractures internes au sein du mouvement suffragiste. La question au concours met l’accent sur le cas des Africaines-Américaines en particulier, dont l’inclusion dans la citoyenneté politique dans des États du Sud intervint seulement, en pratique, à partir des années 1960. Cette histoire d’une citoyenneté entière qui se conquiert pour tous et toutes a fait l’objet d’une historiographie dense et riche. Les chapitres qui suivent et la bibliographie de la question au concours préparée par Hélène Quanquin et Claire Delahaye permettront aux candidats et candidates d’enrichir leurs connaissances sur les enjeux de l’octroi du droit de vote aux États-Uniennes et de s’approprier les points historiographiques majeurs.


			Le chapitre de Linda Garbaye fait ressortir à la fois la situation des femmes dans la jeune République américaine, en matière de privilèges et de droits politiques, et les traits saillants et spécifiques de l’expérience du vote des femmes du New Jersey à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe. Il retrace en premier lieu la question du privilège électoral dans le monde britannique puis les jeunes États-Unis d’Amérique. La qualité de propriétaire d’une terre était l’élément déterminant pour obtenir ce privilège, associé à l’idée du devoir des citoyens vertueux œuvrant à l’amélioration de leur communauté, quelle qu’en soit l’échelle. Puis, il évoque le cas précis des électrices de l’État du New Jersey entre les années 1776 et 1807, en soulignant l’importance du fédéralisme et de la prise en compte des contextes locaux et infra-locaux pour comprendre cette expérience précoce du New Jersey. Enfin, il présente cette expérience du New Jersey à travers le regard des suffragistes du milieu et de la fin du XIXe siècle, qui revenaient sur ce précédent historique pour renforcer leurs arguments dans leur lutte pour l’obtention du droit de vote des femmes.


			Dans son chapitre, Marine Dassé revient sur une expression soulignée dans l’historiographie – « Cult of True Womanhood3 » – s’agissant non seulement de la question du droit de vote des femmes aux États-Unis, mais aussi de manière plus générale de la place des femmes et leurs droits dans la société américaine du XIXe siècle. Ce sont les normes sociales de cette période-là, souvent strictes, qui sont décrites, à une époque pourtant où la revendication d’une citoyenneté universelle – en accord avec une citoyenneté générique, dans sa formulation, inscrite dans la Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique –, était exprimée par des rédacteurs et signataires de la Declaration of Sentiments de 1848 lors de la Convention de Seneca Falls à New York. Cette domesticité, valorisée dans la société américaine, met en avant le rôle prépondérant des femmes, d’abord et avant tout, au sein du foyer. Elle essentialise ce rôle : nous ne sommes plus dans l’universel mais dans le particularisme féminin. Selon les tenants de ce particularisme, les femmes avaient des qualités autres, absentes chez les hommes, leur permettant de répondre plus efficacement que les hommes aux enjeux familiaux et sociaux. Dès lors comment comprendre l’impact du « Cult of True Womanhood » ? Quelle était l’étendue des paradoxes existants dans la société américaine entre, d’un côté, les partisans d’une citoyenneté universelle de tous les citoyens et de toutes les citoyennes des États-Unis et, de l’autre, d’une citoyenneté essentialisée s’agissant de la question du vote des femmes au XIXe siècle ? C’est également au XIXe siècle que fut étendu le droit de vote aux seuls électeurs masculins blancs au début du XIXe siècle, puis aux électeurs Africains-Américains masculins à la fin de ce siècle-là.


			Le chapitre de Pierre-François Peirano nous emmène vers une analyse de certains amendements à la Constitution des États-Unis – des amendements cruciaux pour la citoyenneté américaine, et la question du droit de vote plus précisément –, faisant suite à la guerre de Sécession américaine (1861-1865). Il étudie la question du droit de vote des femmes pendant la période de la Reconstruction. Tandis que la revendication du vote des femmes n’était pas mise en avant (mais elle n’avait pas disparue pour autant) pendant la guerre de Sécession, c’est surtout au sortir de cette guerre que la bataille pour l’obtention de ce droit politique pour les femmes était menée. L’auteur analyse les arguments des associations suffragistes phares des années 1860 (l’American Equal Rights Association, la National Woman Suffrage Association (NWSA) et l’American Woman Suffrage Association (AWSA)), sans oublier les conflits internes au sein du mouvement suffragiste sur plusieurs sujets, dont les rapports entre droit de vote masculin des Africains-Américains et revendication du droit de vote des femmes.


			Quel était le point de vue de la plus haute juridiction états-unienne sur la question du droit de vote des femmes à la fin du XIXe siècle ? Pour répondre à cette question, Armand Hage analyse un arrêt majeur de la Cour suprême en 1875 sur cet enjeu précis : Minor v. Happersett. Le chapitre revient non seulement en détail sur le contexte menant à cette décision, mais il apporte également une description juridique minutieuse des arguments apportés par les parties. Ainsi, des questions constitutionnelles importantes furent soulevées, en particulier l’idée que la Constitution des États-Unis accordait bel et bien la citoyenneté aux femmes, comprise dans sa dimension politique également, par le biais du vote (Minor). De ce fait, des décisions juridiques dans des États fédérés, qui allaient à l’encontre du droit de vote des femmes, comme la décision de la Cour de l’État du Missouri, étaient jugées non constitutionnelles. À l’inverse, la décision de la Cour Suprême du pays, estima, quant à elle, que la Constitution des États-Unis n’accordait en aucun cas le suffrage des femmes. Certes, les femmes étaient citoyennes, mais cette citoyenneté n’impliquait pas leur droit à voter. Cette décision de la Cour Suprême eut des répercussions majeures pour de nombreuses années, allant à l’opposé des stratégies des partisans féminins et masculins du droit de vote des femmes aux États-Unis. Ce sont les États qui ont les prérogatives sur ces questions. Par la suite, le mouvement suffragiste s'est davantage concentré sur une revendication à l’échelle nationale, celle d’obtenir un amendement à la Constitution des États-Unis octroyant le vote aux femmes à toutes les élections.


			Anne-Sophie Leluan-Pinker, pour sa part, apporte un point de vue décentré sur la question du droit de vote des femmes aux États-Unis, en abordant la perspective et les actions des opposants à ce droit. L’article décrit, entre autres, des anti-suffragistes, de classe sociale privilégiée, mais pas exclusivement, et d’abord cantonnés à des États du Nord-Est, avant de connaître une dynamique et de s’étendre à l’ensemble du pays. Ces anti-suffragistes de la fin du XIXe siècle ont vu le nombre de leurs soutiens masculins grandir vers les années 1910, et porter une voix anti-suffragiste visible au sein du Parti républicain. L’article présente également les motivations des anti-suffragistes et une diversité des arguments utilisés par eux – religieux, politiques, etc. et surtout la protection de la vie familiale en refusant le vote aux femmes4.


			Les trois derniers chapitres du volume sont consacrés exclusivement à des groupes minoritaires à l’intérieur même du mouvement suffragiste.


			Élise Vallier-Mathieu étudie les idées des suffragistes africaines-américaines et leurs initiatives sur le terrain, entre les années 1890 et 1920, dans la lutte pour l’obtention du droit de vote des femmes aux États-Unis. Son texte présente à la fois des grandes personnalités intellectuelles comme Mary C. Terrell, Ida B. Wells-Barnett et d’autres, et des suffragistes moins connues telles que Mary Talbert ou Adella Hunt Logan. Elle souligne une argumentation de ces suffragistes qui rejoint à la fois celle des autres suffragistes et qui comprend des éléments singuliers qui ont trait à la communauté africaine-américaine comme leur place au sein du mouvement suffragiste et la lutte contre les discriminations raciales, en particulier dans le Sud.


			Élisabeth Boulot explore la question du vote des Amérindiens en général et celui du vote des Amérindiennes tout particulièrement dans son chapitre intitulé « Native American women’s struggle for the right to vote ». Il permet d’apporter un autre éclairage sur les relations ethno-raciales à l’intérieur du mouvement suffragiste, en dehors de celles qui avaient cours entre des femmes de la bourgeoisie blanche et les Africaines-Américaines. Elle souligne d’abord que le droit de vote, tout comme la citoyenneté des Amérindiens, n’est arrivé que tardivement, au début du XXe siècle. Ensuite, elle met l’accent sur la précocité des relations établies, dès l’origine du mouvement suffragiste, entre suffragistes amérindiennes et les dirigeantes du mouvement pour le droit de vote des femmes. Au début du XXe siècle, Gertrude Simmons Bonnin et Marie Bottineau Baldwin, en particulier, ont joué un rôle majeur de revendication du droit de vote des Amérindiennes lorsqu’il s’est agi, par exemple, de participer aux marches de la National Woman’s Party d’Alice Paul. Comme pour l’attribution du droit de vote des femmes en général, celle des Amérindiennes a pu voir le jour ou, au contraire, être rejetée par des États fédérés. L’article est également instructif à propos des liens noués entre suffragistes amérindiens et africains-américains dans les années 1960.


			C’est précisément cette décennie-là, les années 1960, qui intéresse à nouveau Élisabeth Boulot dans son article intitulé « Black Women’s Struggle for the Right to Vote in the South in the 1960s ». Il s’agit cette fois d’analyser le cas du vote des Africaines-Américaines dans le Sud. L’article présente un certain nombre de personnalités majeures, comme Ella Baker, qui ont lutté pour obtenir le droit de vote en faveur des Africaines-Américaines. Elle présente également leurs actions pour aider les Africains-Américains des États du Sud à s’inscrire sur les listes électorales. Enfin, Élisabeth Boulot revient sur la loi Voting Rights Act de 1965 dont le but fut de mettre fin à des mesures discriminatoires contre le droit de vote, en particulier le vote des Africains-Américains dans des États du Sud.


			 




				

					1. Les Anglaises obtinrent le droit de vote en 1918 (dans un premier temps, pour les femmes âgées de 30 ans et plus) et les États-Uniennes en 1920.


				


				

					2. Sauf dans le cadre de dispositions spécifiques et négociées dans des contrats établis entre conjoints avant le mariage.


				


				

					3. Parmi les références pour cette expression, voir Welter Barbara. “The Cult of True Womanhood: 1820-1860”, American Quarterly, vol. 18, no. 2, 1966, pp. 151-174.


				


				

					4. Susan E. Marshall, dans son livre Splintered Sisterhood, Gender and Class in the Campaign against Woman Suffrage (1997), explore les motivations, stratégies et arguments des anti-suffragistes et elle souligne en particulier leur défense d'intérêts d’une classe sociale aisée en s’opposant au vote des femmes, et à l’élargissement du droit de vote en général.


				


			


		




		

			The issue of women’s voting rights and practice in early America


			Linda Garbaye


			From the end of the 18th century, the specific experience of granting voting rights to unmarried women who owned property in New Jersey, together with how they exercised this right during the short time they enjoyed it, has become more visible in historiography. The narratives usually feature three main periods: the first New Jersey Constitution in 1776, the legislation and statutes in the 1790s, and the backlash against New Jersey female voters in 1807.


			This article first seeks to introduce the key aspects of the history of women’s voting rights in the British colonies of North America, the United States, and some northern and western European countries at the end of the 18th century. It then provides the major elements in the history of New Jersey’s female voters around the turn of the 19th century. The final part highlights how suffragists in the 19th century referred to New Jersey’s historical precedent to denounce the lack of suffrage for all female U.S. citizens.


			Part 1 – Women’s privileges and rights in the 18th century


			Voting rights were granted—temporarily—to unmarried and property-owning women in New Jersey during the Enlightenment and the American Revolution.1 The theory of natural rights and the idea of a social contract, which had been gaining popularity since the 17th century, were fully debated and put into practice in certain cases. Broadly speaking, one key tenet of the Enlightenment was that the equality of men in the state of nature requires them to establish a social contract for all. In this contract, they consent to limit some of their liberties; in exchange, the government ensures the protection of their property.2 Major 18th-century writings and figures, for example, James Otis’s The Rights of British-Americans Asserted and Proved (1764)3, Judge George Tucker of Virginia4, and Thomas Paine’s Common Sense (1776), had considerable influence on the formation of revolutionary political thought. Some even mentioned voting rights for female proprietors.5


			The divide between a rhetoric based on inalienable individual rights that adopted a universal perspective and the reality stressing that civil and political rights did not generally concern women is important to note. Most married women were indeed subject to “coverture”, the British legal principle that the colonists brought to the New World and which continued to exist after the American Revolution.6 According to this principle, married women were entirely dependent on their husbands at the economic, social, political, and legal levels. This was often justified as an advantage for women, who would then be protected by their husbands. According to this reasoning, women needed to be protected because they were not fit for economic or political autonomy. They were thus deprived of any economic or political power.


			Most women did not enjoy the privilege of voting. According to thought at the time, those who did not possess property were dependent on others; thus, they did not have the independent political judgement necessary to vote. However, some exceptions can be noted: private contracts could be established by couples, and specific elements of equity allowed women to sue their husbands.7 In this era of feverish political experimentation, claims to protect the living conditions of married women also arose. A good example of this is Abigail Adams (the wife of John Adams, who represented Massachusetts in the Continental Congress and later became the second President of the United States). In 1776, she wrote her husband a letter advocating for the founding documents being written to protect married American women who were socially, economically, and legally dependent on their husbands. Additionally, Adams was aware of  New Jersey women's voting rights rights at a time when the Constitution of Massachusetts did not include those rights.8


			In spite of the legal, cultural, and social limitations encountered by women, we have several instances of their political participation at the time of the American Revolution: some participated in the boycott of imported British products, others collected money for the Continental Army, and a few fought in the war.9 These are some examples of how women participated in politics and expressed their citizenship and patriotism, but this text will concentrate on the specific issue of women’s voting rights in early America.


			Some women, such as Elizabeth Steele in North Carolina, considered themselves “great politicians.” This was also the case of Eliza Wilkinson, who, reflecting on the arrival of British troops in South Carolina in 1780, wrote, “none were greater politicians than the several knots of ladies who met together. All trifling discourse of fashions, and such low chat was thrown by, and we commenced as perfect statesmen.”10 In 1782, she wrote:


			The men say we have no business with them [politics], it is not in our sphere! […] I won’t have it thought that because we are the weaker sex as to bodily strength, my dear, we are capable of nothing more than minding the dairy, visiting the poultry-house, and all such domestic concerns […]. They won’t even allow us the liberty of thought and that is all I want […]. Surely we may have sense enough to give our opinions to commend or discommend such actions as we may approve or disapprove; without being reminded of our spinning and household affairs as the only matters we are capable of thinking or speaking of with justness and propriety.11


			The end of the war did not slow women’s interest in politics, as noted in their letters and in newspaper articles of the 1780s and 1790s. Among examples illustrating this is Margaret Manigault, who in 1792 wrote to her husband, “I am turned a great Politician […] I read the papers, and talk learnedly about them all.”12 In 1799, Abigail Adams wrote to her husband, “if a woman does not hold their reigns [sic] of Government, I see no reason for her not judging how they are conducted.”13 Elizabeth Steele of North Carolina used the phrase “great politician[s]” when engaging in her—and other women’s—informal political participation.14 Another example concerns an exchange between Anne Bingham and Thomas Jefferson. Bingham criticized Jefferson’s view on the subject in 1787. Referring to the French, Jefferson posited that the role of women did not concern politics in the public space. Bingham wrote:


			The Women of France interfere in the politics of the Country, and often give a decided Turn to the Fate of Empires […] they have obtained that rank of Consideration in society, which the Sex are intitled to, and which they in vain contend for in other countries […] [female Americans] are therefore bound in Gratitude to admire and revere them, for asserting our Privileges […].15


			Nevertheless, women did not become a specific social group fighting for their political rights; this would begin in the 19th century.


			There were not many in Europe who publicly supported women’s political privileges and rights. The most famous in France were Marquis de Condorcet, who wrote L’Essai sur l’admission des femmes au droit de cité (1790), and Olympe de Gouges, who authored the Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne (1791). In Britain, the central pamphlet regarding women’s rights was Mary Wollstonecraft’s A Vindication of the Rights of  Woman, published in 1792 in Ladies’ Magazine (Philadelphia) and Boston Massachusetts Magazine. The author insisted on the need for women to become economically independent. As the subject of women’s rights was known in the United States, Wollstonecraft’s essay led to many debates and reinforced the view of those in America who advocated for women’s rights as well.16 In France, voices were raised to acknowledge women’s political participation in the French Revolution and, in some rare cases, to support property-owning women’s voting rights.


			The issue of women’s voting rights


			Most women (and men) who were in favor of women’s political privileges and rights and, in some cases promoted them in the public space, were usually from a privileged social background.


			The British colonies of North America drew from the political and legal culture of the mother country. In Britain and its colonies, the action of designating a representative was considered a privilege reserved for a few landowners. In this context, there was no legal barrier to prevent widows and single women with property from voting, but tradition and the division of societal roles deterred some women from exercising their privilege. Voting was still a privilege rather than an extended right dedicated to white, property-owning (and thus economically independent) adult men. Women, ethno-racial minorities, and non-property-owning people did not vote traditionally.


			In some cases, colonial American women’s political entitlements changed as early as the 17th century. For instance, the Virginia Laws of 1699 withdrew these political privileges for property-owning unmarried women. Individual cases uncovered in archives are particularly instructive. For example, in Maryland, Margaret Brent attempted to use her voting privileges as the legal executrix for the deceased Leonard Calvert in 1648. The latter had represented his brother, Lord Baltimore. She thus claimed that she had two votes to cast: one vote as Calvert’s executrix and the other on behalf of Lord Baltimore. She obtained neither.17 At the beginning of the 18th century, Virginia and the Carolinas excluded free African Americans from the vote; Georgia followed suit in 1761. In contrast, North Carolina legislators chose to grant them voting rights by 1737.


			Voting qualifications were the States’ prerogative in colonial America and later in the U.S. The States determined the criteria for qualification of potential voters; these differed from one State to another. Massachusetts considered excluding some groups, like African Americans and Native Americans, from paying taxes in the new Massachusetts Constitution of March 2, 1780, but this ultimately did not occur.18 Before 1780, women with property had been allowed to vote legally. This was the case of Lydia Chapin Taft in 1756, who cast a ballot in the hall of a Massachusetts town meeting in place of her deceased husband. However, this was no longer possible for women in Massachusetts’ new constitution. The States reserving the vote for men only were Georgia, Massachusetts, New York, Pennsylvania, and South Carolina. In these States, the words “males” and “sons” were chosen in their respective Constitution.


			Hannah Lee Corbin, sister of Virginia representative Richard Henry Lee, advocated for women’s voting rights in a letter to her brother in March 1778, making the argument that taxation demands political representation.19 Also in Virginia, Mary Willing Byrd lost her property during the war but still paid taxes in the 1780s. She hoped that State legislators would treat property-owning men and unmarried women equally.20 New Jersey widow Rachel Wells and Elizabeth Steele from North Carolina were also confronted with property loss during the war.21


			There are some examples of ordinary American citizens, not necessarily those from a privileged background, who expressed views in favor of women’s political rights. Priscilla Mason, at her graduation from the Philadelphia Young Ladies Academy in 1793, delivered a speech in which she insisted that women could work in all types of professions: “[…] the Church, the Bar, and the Senate are shut against us […]. Who shut them? Man; despotic man, first made us incapable of the duty, and then forbid us the exercise.” She went so far as to suggest the creation of “a senate of women”:


			[It] would fire the female breast with the most generous ambition, prompting [it] to illustrious actions. It would furnish the most noble [sic] theatre for the display, the exercise and improvement of every faculty. It would call forth all that is human—all that is divine in the soul of a woman; and having proved them equally capable with the other sex, would lead to their equal participation of honor and office.22


			The issue of women’s political rights is also found in fictional works. Charles Brockden Brown’s Alcuin: a Dialogue (1798) introduces Mrs. Carter, who criticizes the difference between promised liberties by the new American union and the reality on certain subjects such as the lack of women's access to political decisions. This is what Mrs. Carter says to her companion Alcuin:


			I shall ever consider it, as a gross abuse … that we are hindered from sharing with you in the power of chusing our rulers, and of making those laws to which we equally with yourselves are subject. […] Even the government of our country, which is said to be the freest in the world, passes over women as if they were not [free]. We [women] are excluded from all political rights without least ceremony. Lawmakers thought as little of comprehending us in their code of liberty, as if we were pigs, or sheep. That females are exceptions to their general maxims, perhaps never occurred to them. If it did, the idea was quietly discarded, without leaving behind the slightest consciousness of inconsistency or injustice. […] [This reality] annihilates the political existence of at least one half of the community. This constitution […] is unjust and absurd.23


			Beyond North America, let us again mention Mary Wollstonecraft. She does not discuss formal political rights for women in her essay, but briefly mentions the issue of voting rights for women: “I may excite laughter, by dropping a hint, which I mean to pursue, at some future time, for I really think that women ought to have representatives, instead of being arbitrarily governed without having any direct share allowing them in the deliberations of government […].”24


			Part 2 – Women’s voting rights in New Jersey


			Why were unmarried and property-owning women granted voting rights in New Jersey? Historical narratives provide potential explanations, among which the political competition between Federalists and Republicans is usually at the center.


			As mentioned, before the changes in the State’s voting system, voting qualifications and election modes had been inherited from Britain, both in theory and practice. Property ownership for voting qualification was fundamental; those who could elect their representatives were mostly rich white males. Voting rights for New Jersey’s unmarried women with property were temporary and can be examined through two main tenets: the importance of State institutions on the issue of voting and the specific historical, social, and political context of New Jersey.


			Article IV of the 1776 New Jersey State Constitution states the following:


			That all inhabitants of this Colony, of full age, who are worth fifty pounds proclamation money, clear estate in the same, and have resided within the county in which they claim a vote for twelve months immediately preceding the election, shall be entitled to vote for Representatives in Council and Assembly; and also for all other public officers, that shall be elected by the people of the county at large. (Emphasis added).


			As no provisions were made regarding the sex or racial and ethnic background of voters, the term “inhabitant” de facto authorized women and other minority groups to vote.


			How can one explain the use of this term and the way this constitutional article was formulated by New Jersey political leaders? This raises the question of the intent of the authors of this article when they drafted it in 1776.


			The historiography on this point enables us to observe diverse interpretations among historians. Some reject the idea that “inhabitants” was chosen deliberately. In particular, they stress the context of war to justify their idea. At the time of the American Revolution, New Jersey legislators had to write the constitutional text quickly (in about two days) before British troops arrived in the State. They took major risks in drafting the New Jersey Constitution, as the British authorities considered it an act of rebellion. These historians argue that New Jersey legislators hastily and mistakenly wrote the word “inhabitant” rather than “white males” or “males.”


			Some authors inclined toward the “mistake” theory put forth the use of the pronouns “he” and “his” solely to identify voters in the Acts of the General Assembly of the State of New Jersey (Act of June 4, 1777) and the Act of the Eighth General Assembly of the State of New Jersey (Act of December 16, 1783). Thus they highlight that before the 1790s, there were language and continuity in the 1776 New Jersey Constitution and the acts of 1777 and 1783 to identify voters as men.25 However, some women actually voted before the 1790s.26 There is the idea that provisions for voter qualification were not always necessary, as it was traditional to consider the act of voting as a white male landowner’s practice.27 From the 18th (Federalist William Griffith and others) and 19th centuries (William A. Whitehead) to the 20th (Gregory E. Dowd28), authors, whether politicians or historians, have put forward that the New Jersey Constitution of 1776 did not grant voting rights to women.


			In contrast, others, like Judith A. Klinghoffer, Lois Elkins,29 or Ellen J. Lewis, wrote that the term was chosen with the intention of including minority social groups (including property-owning aliens and felons) in the electorate.


			They argue that suffrage qualification had already been debated by the third New Jersey Congress in charge of revising the suffrage clause prepared by a committee before the writing of the New Jersey Constitution. For them, those who could vote were “all inhabitants” whose residence had corresponded to that of their voting place for at least one year and who possessed property worth at least fifty pounds.30


			It is difficult to establish a thorough historical narrative on the motivations of legislators to use the expression “all inhabitants” in the Fourth Article of the 1776 New Jersey Constitution because sources on this point are scarce.


			Still, what we do know is that the 1776 New Jersey Constitution was drafted while New Jersey’s population was divided, particularly at the beginning of the war, as to the proper attitude to adopt and the decisions to make on the subject of independence. Some refused independence, others hesitated, as they were concerned for their own safety, and still others favored independence. An important point to consider here is the fact that legislators received several petitions from New Jerseyans to reform voting qualifications and shift from freeholder to householder voting rights.31 For pro-independence patriots and legislators, an extended inclusion of voters in the electorate was enacted to convince more New Jerseyans to side with the revolutionaries. The electoral history of the colony and the State of New Jersey was quite complex and changing. Just before the 1776 New Jersey Constitution, those who qualified to vote were landowners. After the 1776 New Jersey Constitution, those who owned property, but not necessarily land, were given the vote. Consequently, the number of potential qualified voters increased with the 1776 New Jersey Constitution.


			When voting rights were granted explicitly to property-owning and unmarried women


			As early as 1790, New Jersey was the first U.S. State to grant voting rights to women if they met specific criteria, such as family status or property ownership, using unambiguous terms.


			In the New Jersey 1790 Election Law, the pronoun “she” appeared on the subject of voting qualifications, and thus explicitly included women in the electorate for the first time. The following section concerns the qualifications (and disqualifications) of voters:


			All free inhabitants of this State of full age, and who are worth fifty pounds proclamation money clear estate in the same, and have resided within the county in which they claim a vote, for twelve months immediately preceding the election, shall be entitled to vote for all public officers which shall be elected by virtue of this act; and no person shall be entitled to vote in any other township or precinct, than that in which he or she doth actually reside at the time of the election; and no person who shall be convicted of treason against this State or the United States, or any of them, shall be entitled to vote at any such election.32 (Emphasis added)


			The election statute of November 18, 1790, passed by the New Jersey Assembly, granted voting rights to women in seven counties (out of a total of 13). Several of the counties affected by this change were those with strong Quaker communities and Federalist strongholds.


			Seven years later, the pronouns “he” and “she” were again chosen to refer to voters in the 1797 Act. As the aim was to revise election regulations throughout the State, the 1797 text concerned all New Jersey counties. We thus have a second group of potential voters who qualified, according to several criteria that disregarded the sex of the voter. It is worth mentioning that legislators clearly included women in the electorate a second time.


			Some of the historiography on this subject, most particularly from the 19th century, attributes this progressive legislation to the Quaker ideology of relative equality between men and women within their community, particularly in religious matters. Among these Quaker legislators was Joseph Cooper.33


			The 1797 text states that:


			Be it enacted, that all free inhabitants of this State, of full age, who are worth fifty pounds, proclamation money, and have resided within the county in which they claim a vote, for twelve months, immediately preceding the election; shall be entitled to vote for all public officers, which shall be elected by virtue of this act, and no person shall be entitled to vote in any other township or precinct, than that in which he or she doth actually reside at the time of the election.34 (Emphasis added).


			The number of women who cast a vote in the 1790s must be stressed, considering the period. For example, 75 women were polled in a Newark borough on October 18, 1797.35


			As to why New Jersey legislators enacted progressive legislation which made property-owning and unmarried women part of the electorate: as mentioned, most historians stress the tight political competition between Federalists and Republicans. They resorted to voters who had traditionally been excluded to bolster their electoral support. Historian Alexander Keyssar uses the word “unclear”36 to refer to the causes for this liberal legislation in New Jersey, but he considers the competition between the above-mentioned political groups a strong element.


			When women—and free African Americans—saw their voting rights taken away: The Act of 1807


			Before 1920, the last historical landmark in the history of women’s voting rights in New Jersey was the law of 1807.


			Section 1 (2nd part) of the Act of 1807 reads:


			Be it enacted, by the council and general assembly of this State, and it is hereby enacted by the authority of the same, that from and after the passing of this act, no person shall vote in any state or county election for officers in the government of the United States, or of this State, unless such person be a free, white, male citizen of this state, of the age of twenty-one years, worth fifty pounds proclamation money, clear estate, and have resided in the county where he claims a vote, for at least twelve months immediately preceding the election.37 (Emphasis added).


			This law clearly stipulated that only free white males could vote from then on.


			New Jersey’s electoral reforms, often due to fraud and corruption cases, took place in the 18th and early 19th centuries. Fraudulent elections took place in other States as well and, thus, were not specific to New Jersey. Economic and political stakes in contested elections or major decisions made through the vote of New Jerseyans caused concern among political leaders about potential political failures due to uncertain electoral results. This was the case in 1807, when voters were asked to decide whether the site for the future Essex County courthouse was to be in Newark or Elizabeth, bearing in mind that these two places corresponded to political rivalries. Fraud was observed in this election; this concerned all groups of voters, and petitions were sent to the legislature to put an end to it. Ultimately, legislators made changes to the voting qualifications in the law of 1807 which resulted in the exclusion of minority groups, women among them, from the electorate.38


			Nevertheless, it is worth noting that before 1807, attempts to revise the 1776 New Jersey Constitution’s voting qualifications had been quite slow and lacked unanimity. Among explanations for this delay and absence of unanimity were the interests of politicians from each faction. Some legislators may have preferred to keep these rights for women for various reasons, one being the possibility that they adhered to the idea, reinforced at the time of the American Revolution, that taxation and representation could not be separated. Clear reasoning and legislators’ intent are difficult to establish due to the scarcity of sources and evidence for this point. Ultimately, women’s voting rights in New Jersey were temporary (1776-1807) before the 19th Amendment to the U.S. Constitution was ratified in 1920.


			The issue of women’s rights and voting rights in the public space


			To illustrate the ideas of individual rights and women’s voting rights from the Enlightenment era, which were put forward or debated in New Jersey’s public spaces, let us look at two examples: the partisan press and a major political figure’s speech.


			In rare cases, anonymous individuals advocated voting rights for women in the press under pseudonyms.39 An article in the Federalist newspaper Burlington Advertiser denounced the gap between men’s political judgement and that of women because women were deprived of the opportunities and experience for this type of political activity. The article thus stressed a need to facilitate women’s access to education and political participation.40 Another piece dealt with the issue of equality between men and women: “Our daughters are the same relations to us as our sons; we owe them the same duties; they have the same science, and are equally competent to their attainments. The contrary idea originated in the same abuse of power, as monarchy and slavery, and owes its little remaining support to stale sophistry […].”41 The anonymous author (“A Friend”) of an article in the Republican newspaper Trenton True American did not advocate women’s voting rights, but nevertheless wrote on the significance of the principle “No Taxation Without Representation.” He continued by highlighting that the New Jersey Assembly applied this principle: “[It] acted from a principle of justice, deeming it right that every free person who pays a tax should have a vote.”42 Nevertheless, when political factions or parties no longer needed to increase the number of their supporters, such as female voters, or if they felt that their respective political competitors would benefit from the vote of women, the tone of the articles changed and expressed disfavor of women’ voting rights.


			In addition to the press articles mentioned above, New Jersey Federalist Elias Boudinot’s (1740-1821) speech is worth mentioning to underline the rhetoric surrounding natural rights and equality between men and women in 18th-century America. Boudinot was a lawyer as well as a major political figure at both the local and national levels.43


			He delivered his speech before the New Jersey chapter of the Cincinnati Society in Elizabethtown on July 4, 1793:


			This is a peculiar happiness of our highly favored republic, among the nations of the earth, proceeding from the successful revolution in which we this day rejoice. Suffer me, ye fair daughters of New Jersey! to call on you also, in a special manner, to add your invigorating smiles to the mirth and festivity of this day. Our happiness can be but half completed, if you refuse to crown the whole with your kind approbation. Have you not at all times, and do you not still continue to participate deeply in the multiplied blessings of our common country? Raised from the humiliating state of your sex in most other countries, you also breathe the sacred air of Freedom, and nobly unite your exertions for the general good. The Rights of  Women are no longer strange sounds to an American ear; they are now heard as familiar terms in every part of the United States; and I devoutly hope that the day is not far distant when we shall find them dignifying, in a distinguished code, the jurisprudence of the several States in the Union […].44


			In this excerpt, Boudinot praises the role of women in the American Revolution; his speech contains elements indicating the impact of debates and ideas from the Enlightenment era on women’s rights.


			As suggested by historian Linda Kerber, should we consider the issue of women's voting rights in early America through an absence of women’s rights in general? In her book No Constitutional Right to Be Ladies (1998), she wrote that women did not have rights, but they had duties. This is true on many points, but her book does not deal with women’s voting rights entirely and it mostly concerns the 19th and the 20th centuries. The experience of New Jersey women who exercised their right to vote, even only for a short time, demonstrates that women did have rights, but these rights were rare considering that formal politics through the vote, in the public space, were not supposed to concern women.


			Historian Edmund S. Morgan wrote:


			Government requires make-believe. […] When the Continental Congress of 1776 issued a decree “on the authority of the people,” and—especially—when the Federal Convention of 1787, exceeding its mandate to revise the Articles of Confederation, issued its Constitution in the name of “We the People,” they were calling an imagined community into being.45


			Looking at the history of voting rights in the United States, specific groups were indeed outside the emerging “imagined” community. In the U.S. Constitution, the word chosen to refer to voters is neutral: “person.” It was only later that citizens were explicitly identified as “males” in the 15th Amendment to the U.S. Constitution ratified in 1870. Women were thus clearly and legally excluded from the vote and had to wait until the 19th Amendment to the U.S. Constitution was ratified in 1920 to be allowed to vote at all.


			Here, too, examples in U.S. history point to the gap between the generic formulation “We the People,” referring to members of the U.S. political community, and the exclusion of social groups from this political collective. But other examples, like voting rights granted to unmarried women and other property-owning minority groups in New Jersey, show the need to take singularities into account; thus, they must be studied in their specific historical context.


			Part 3 – Women’s voting rights in New Jersey: an argument to extend voting rights for all women in the U.S. in the 19th and 20th centuries


			How was the experience of women’s voting rights in New Jersey viewed and used as an argument to claim voting rights for all American women? Below are women’s testimonies on female suffrage in New Jersey from first the 18th, then the 19th century.


			The correspondence of Abigail Adams gives us the opportunity to reflect on 18th-century women’s lack of voting rights. In addition to Adams, the press in the 18th and early 19th centuries provides good examples of how the question and practice of women’s voting rights in New Jersey were covered.


			Abigail Adams wrote to her sister Mary Cranch that if she had been authorized to vote in Massachusetts, she would have done so, following the example of women’s suffrage in New Jersey. An election was organized in her sister’s parish (Quincy town-meeting), where only male voters were to cast a vote for an assistant pastor position: “Tell [your friend that] if our State constitution [in Massachusetts] had been equally liberal with that of New Jersey and had admitted the females to vote, I should certainly have exercised it on his behalf.”46 She knew that the 1780 Massachusetts Constitution did not grant voting rights to women.47


			New Jersey would again become the center of attention; it was the first U.S. State to found a suffrage organization towards the end of the 19th century. Several suffragists claimed their political rights by following the example of 18th—and early 19th—centuries New Jersey women.


			The New Jersey Woman Suffrage Association (NJWSA) was founded in 1867. For Elizabeth Cady Stanton, this organization was the result of women’s actions to obtain “the restoration of their ancient rights.”48 The first woman to preside over the NJWSA was Lucy Stone, a famous figure among American suffragists.49


			Another testimony from the 19th century is that of British author Harriet Martineau. In her writing Society in America in two volumes.50 For her, women’s voting rights were basic rights that could not be granted to men only. Martineau’s critics also expressed their view, one such in the following extract from an issue of the Southern Literary Journal:


			She would wish the right of free suffrage to be extended to her sex; she would wish them to have a voice in the making of the laws; she does not say it, but it follows as a matter of course, that she would wish them to be sent to Congress; that she would like to have them figuring in the Federal and State Courts, as advocates and expounders of the law; and that she would have no objection to a Republican President being selected from her sex. She tells a pleasant story about the ladies of New Jersey, formerly going to the polls and voting with their husbands, and think it was a very wrong thing, that they should ever have been deprived of the privilege.51


			Other major female figures reminded the opponents of women’s suffrage that the right to vote had already been granted to women in the past; that to deprive them of their right to vote was neither logical nor constitutional.


			Lucy Stone lived on a farm (that she owned) in Orange, New Jersey, with her husband Henry Blackwell. She was obliged to pay taxes like all landowners, but she refused to do so because no political representation was associated with this taxation, as she explained in an 1858 letter:


			Orange, N.J.


			Mr. Mandeville, Tax Collector, Sir:


			Enclosed I return my tax bill, without paying it. My reason for doing so is that women suffer taxation and yet have no representation, which is not only unjust to one half of the adult population, but is contrary to our theory of government […].


			Respectfully,


			Lucy Stone52


			About a decade later, she delivered a speech before the New Jersey Legislature on the same subject. Among the points she presented to convince legislators to grant voting rights to women, she reminded them that these rights had previously existed in New Jersey and did not result in negative consequences. After having reminded legislators of the principle that taxation equates with representation, she insisted that there was no risk in enacting legislation in favor of these rights. This is what she said about women’s (and African Americans’) voting rights in 18th-century New Jersey: “Women voted. Yet no catastrophe, social or political, ensued.”53


			She continued:


			We have had this right. We have exercised it. It has been unjustly and illegally taken away, without our consent, without our being allowed to say a word in our defence. We have been condemned unheard, not by the people, but by the Legislature. Today, we ask you, after the lapse of more than half a century, to give the people of New Jersey an opportunity of rectifying an act of atrocious political usurpation and injustice.54


			Two years later, an article in the New York Times reported on the annual meeting of the NJWSA and outlined the arguments and strategies presented by the suffragists to win voting rights for women.


			The Woman’s Suffrage Convention of New Jersey continued its session at the Newark Opera House, in Market-Street, yesterday […]. Mrs. Stone then alluded to a petition to the Legislature that could be circulated among the audience. She desired that every woman in the State, if necessary, should sign it. The venerable Mrs. Lucretia Mott then addressed the audience, after which a preamble and resolutions were read by Mr. Blackwell. The preamble recites that as the women of New Jersey prior to the adoption of the present Constitution were legally entitled to vote, and did actually vote, and as they were excluded from taking a part in the election of delegates to the Convention which formed the Constitution, thus disfranchising about one-half of the legal voters of the State, it is therefore resolved that woman’s right to vote in New-Jersey had never been legally canceled.55


			As we saw, from the beginning of the 18th century and, in very rare cases, in the 17th century, the idea of the independent political judgment of individuals, men or women, was already being advocated for in the public space. We should insist on the social status of those deemed potential participants in political decisions. Social status and property ownership were crucial for being able to vote. Property-owning women who cast their vote in New Jersey at the end of the 18th and early 19th centuries were less numerous than their male counterparts, but the proportion of these female voters is notable in a period when the question of voting rights for women in the United States was marginal.


			Bibliography


			Primary sources


			Boudinot, Elias. An oration delivered at Elizabeth Town, New Jersey, agreeably to a resolution of the state Society of Cincinnati, on the 4th of July, 1793, Philadelphia: Press of Review Printing House, 1893, 1-24.


			Certificate of Election of Joseph Cooper, October 14, 1793. New Jersey State Legislature. SLE00008, AM2218 box 2, item # 37. Trenton: New Jersey State Archives.


			Certificate of John Outwater, member of the New Jersey Council, 1792. New Jersey State Council. Manuscript index # 151. Bergen: Bergen County Historical Society.


			Certificate of Joseph Cooper, member of the New Jersey Assembly, November 26, 1790. New Jersey Department of State. AM Papers, Box 12. Trenton: New Jersey State Archives.


			Laws of New Jersey, 32nd, Act of 1807, 2nd chapter, section 1. New Jersey State Legislature. Trenton: New Jersey State Archives.


			Laws of New Jersey, February 22, 1797, section 9, MG 895. New Jersey State Legislature. Newark: New Jersey Historical Society archives.


			New Jersey State, Acts of the 15th General Assembly, New Jersey Assembly, November 18, 1790. Trenton: New Jersey State Archives.


			New Jersey State Constitution. Article IV, July 2, 1776. Trenton: New Jersey State Library.


			Stone, Lucy. Woman Suffrage in New Jersey, (An Address Delivered by Lucy Stone, at a Hearing Before the New Jersey Legislature), March 6, 1867, C.H. Simonds and Co., Printers, 47 Franklin St, Boston, 3-24.


			“Women’s Rights in New-Jersey” Annual Meeting of the Woman’s Suffrage Association—Resolutions and Speeches, New York Times, December 10, 1869.


			Secondary sources and edited works


			Adams, Charles F. (Ed.), Letters of John Adams Addressed to His Wife. 3rd ed. Boston: Little C.C. and Brown J., 1841.


			Biddle, Henry D. (Ed.), Extracts from the Journal of Elizabeth Drinker, from 1759 to 1807. Philadelphia: Lippincott, 1889.


			Biographical Directory of the United States Congress, The United States Congress website. http://bioguide.congress.gov


			Boyd, Julian. (Ed.), The Papers of Thomas Jefferson. Vol. XIII. New Jersey: Princeton University Press, 1956.


			Butterfield, Lyman H. (Ed.), Adams Family Correspondence, Cambridge, MA: Harvard University Press, 1963.


			Crocco, Margaret S. «Women of New Jersey: Charting a Path to Full Citizenship, 1870-1920» New Jersey History, vol. 115, Nos 3-4, Fall/Winter (1997): 37-59.


			Dowd, Gregory E. «Declarations of Dependence : War and Inequality in Revolutionary New Jersey, 1776-1815» New Jersey History, vol. 103, nbs 1-2, Spring/Summer (1985): 47-67.


			Flexner, Eleanor. Century of Struggle, the Woman’s Rights Movement in the United States. Cambridge (MA): Harvard UP, 1973.


			Gelles, Edith. Abigail Adams, A Writing Life, New York: Routledge, 2002.


			Gerlach, Larry. Prologue to Independence, New Jersey in the Coming of the American Revolution, New Brunswick (NJ): Rutgers UP, 1976.


			Kerber, Linda. Women of the Republic: Intellect & Ideology in Revolutionary America. Chapel Hill: The U. of North Carolina P., 1980.


			Kerber, Linda. Towards an Intellectual History of  Women. Essays. Chapel Hill (NC): UNC Press Books., 1997.


			Keyssar, Alexander. The Right to Vote: The Contested History of Democracy in the United States, New York: Basic Books, 2000.


			Klinghoffer, Judith A. and Elkins Lois, «‘The Petticoat Electors’: Women’s Suffrage in New Jersey, 1776-1807» Journal of the Early Republic, 12, Summer (1992): 159-193.


			Kruman, Marc. Between Authority and Liberty: State Constitution Making in Revolutionary America, Chapel Hill: University of North Carolina Press., 1997.


			Lewis, Jan E. “Rethinking Women’s Suffrage in New Jersey, 1776-1807.” Rutgers Law Review 63.3 (2011): 1016-1035.


			Locke, John. Two Treatises of Government Part II. 1691. The Works of John Locke in Nine Volumes. 12th ed. Vol. 4. London: Rivington, 1824. 30/06/2015. <http://oll.libertyfund.org/titles/763>


			McCormick, Richard. The History of Voting in New Jersey, a Study of the Development of Election Machinery, 1664-1911, New Brunswick (NJ): Rutgers UP, 1953.


			Norton, Mary B. Liberty’s Daughters: The Revolutionary Experience of American Woman, 1750-1800, [1rst ed. New York: HarperCollins, 1980.] With a new preface, Ithaca (NY): Cornell UP, 1996.


			Otis, James Jr. The Rights of British-Americans Asserted and Proved. Boston: 1764 in Bernard Bailyn (Ed.), Pamphlets of the American Revolution, 1750-1776, Vol. 1. Cambridge, (Mass.): Harvard UP, 1965: 411-20.


			Wollstonecraft, Mary. A Vindication of the Rights of  Woman, with Strictures and Political and Moral Subjects, 3rd ed. London, 1796.


			Zagarri, Rosemarie. “The Rights of Man and Woman in Post-Revolutionary America.” The William and Mary Quarterly 55.2 April (1998): 203-30.


			Zagarri, Rosemarie, Revolutionary Backlash: Women and Politics in the Early American Republic, Philadelphia: University of Pennsylvania Press, 2007.


			 




				

					1. See the writings of British political theorist John Locke in 1689 and 1690. They are entitled Essay Concerning Human Understanding and Two Treatises of Government.


				


				

					2. The link between taxation and representation in some parts of early modern European history is also worth mentioning.


				


				

					3. In his 1764 pamphlet, he wrote that “taxation without representation is a tyranny.” He claimed that the British authorities had no right to tax colonists, be they men or women, if they did not benefit from actual political representation in the House of Commons, 420.


				


				

					4. Linda Kerber, Towards an Intellectual History of  Women. Essays (Chapel Hill, NC: UNC Press Book, 1997) 37.


				


				

					5. In the 17th century, some rare authors wrote on the idea that the human mind was not to be distinguished between men, on the one hand, and that of women, on the other. This is the case of François Poulain de la Barre, De l’égalité des deux sexes, 1673.


				


				

					6. The English Common Law was codified by Sir William Blackstone in his Commentaries on the Laws of England (1765).


				


				

					7. Richard B. Morris, Studies in the History of Early American Law (New York, 1930), in Linda Kerber, Women of the Republic: Intellect and Ideology in Revolutionary America (Chapel Hill, NC: University of North Carolina Press, 1980) 139.


				


				

					8. Rosemarie Zagarri, Revolutionary Backlash: Women and Politics in the Early American Republic (Philadelphia: University of Pennsylvania Press, 2007) 33.


				


				

					9. Deborah S. Gannett participated in the War of Independence dressed as a soldier of the Continental Army.


				


				

					10. Mary B. Norton, Liberty’s Daughters: The Revolutionary Experience of American Woman, 1750-1800 (New York: HarperCollins, 1980) 171-172.


				


				

					11. Idem, Mary B. Norton, 188-189, 353 n63.


				


				

					12. Margaret Manigault to Gabriel Manigault, November 30-December 2, 1792, Manigault Papers, South Carolina Library. Ibid., Mary B. Norton, 189, 353 n64.


				


				

					13. Abigail Adams to Elizabeth Peabody, July 19, 1799, Shaw Papers, box 1, Ibid., Mary B. Norton, 190, 353 n65.


				


				

					14. Ibid., Mary B. Norton 171


				


				

					15. Julian Boyd (Ed.), The Papers of Thomas Jefferson. Vol. XIII (New Jersey: Princeton University Press, 1956) 151, 393; Ibid., Mary B. Norton, 190-191, 354 n67.


				


				

					16. Ibid., Linda Kerber (1980) 223-224. For Eliza Southgate, who believed in intellectual equality between men and women: “Wollstonecraft said many things of which I cannot but approve…. Prejudice set aside, I confess I admire many of her sentiments”, Ibid., Mary B. Norton (1996) 251. An article in a republican newspaper dealt with the question of women’s rights and the contribution of Mary Wollstonecraft: “the Rights of Man have been warmly insisted on by Tom Paine and other democrats, but we outstrip them in the science of government, and not only preach the ‘Rights of  Women,’ but boldly push it into practice—Madame Wollstonecraft has certainly the merit of broaching this subject.” Centinel of Freedom (New Jersey), Oct. 18, 1797.


				


				

					17. Eleanor Flexner. Century of Struggle, the Woman’s Rights Movement in the United States (Cambridge, MA: Harvard UP, 1973) 14.


				


				

					18. Marc Kruman, Between Authority and Liberty: State Constitution Making in Revolutionary America (Chapel Hill: University of North Carolina Press, 1997) 106.


				


				

					19. Ibid., Rosemarie Zagarri, 668.


				


				

					20. Ibid., Mary B. Norton (1996), 226


				


				

					21. Idem, Mary B. Norton (1996), 171


				


				

					22. Rosemarie Zagarri,“American Women’s Rights before Seneca Falls” in Sarah Knott and Barbara Taylor (Eds.), Women, Gender and Enlightenment, New York: Palgrave/Macmillan, 2005, 674.


				


				

					23. Idem, 675


				


				

					24. Mary Wollstonecraft. A Vindication of the Rights of  Woman, with Strictures and Political and Moral Subjects (3rd ed. London: 1796) 335.


				


				

					25. Op. cit., Marc Kruman, 191 n85.


				


				

					26. Two women voted in a 1787 legislative election (Burlington, New Jersey, election of October 9, 1787) out of two hundred and fifty-eight voters, according to the poll list. Henry C. Shinn, “An Early New Jersey Poll List” The Pennsylvania Magazine of History and Biography, Vol. 44, No. 1 (1920): 77-81.


				


				

					27. Ibid., Rosemarie Zagarri (2007) 31.


				


				

					28. He considered that the extension of voting rights to women and African Americans was an “accident,” Gregory E Dowd., “Declarations of Dependence: War and Inequality in Revolutionary New Jersey, 1776-1815,” New Jersey History, vol. 103, nbs 1-2, Spring/Summer (1985): 56.


				


				

					29. “This study will show that New Jersey’s 1776 Constitutional franchise clause, which permitted single adult women to participate in State elections, was thoroughly debated and purposefully written. The revolutionary-era political strife responsible for the countrywide expansion of the electorate and for the politicization of new population segments, including women, was so strong in New Jersey that it led to the extension of the suffrage to single women. New Jersey, rather than representing an anomaly, simply stood at the cutting edge of the political continuum, and its laws represented the furthest reach of possibilities for female citizenship during the revolutionary period.” Judith A. Klinghoffer and Lois Elkins, “‘The Petticoat Electors’: Women’s Suffrage in New Jersey, 1776-1807,” Journal of the Early Republic, 12, Summer (1992): 162-163.


				


				

					30. Ibid., Kruman 106, 191 n84.


				


				

					31. Richard McCormick, The History of Voting in New Jersey, a Study of the Development of Election Machinery, 1664-1911 (New Brunswick: Rutgers UP, 1953) 64-69.


				


				

					32. New Jersey State, Acts of the 15th General Assembly, 669-70.


				


				

					33. Joseph Cooper drafted the 1797 reform election law (Certificate of Mr. [Joseph] Cooper, Certificate of Election of Joseph Cooper), with his political colleague John Outwater of Bergen County (Certificate, John Outwater, New Jersey State Archives 5-7).


				





OEBPS/Images/2.jpg
[SBN 9782340-060357
OEllipses Edition Marketing S.A., 2021
8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/1.jpg
Agrégation ANGLAIS

Le droit de vote
des femmes aux Etats-Unis

1776-1965

Sous la direction de Linda Garbaye
Professeure des universités en histoire
et civilisation américaines a l'uni ité de Caen N di

avec les contributions de :

Elisabeth Boulot Anne-Sophie Leluan-Pinker
Maitre de conférences HDR en Professeur en classes préparatoires
civilisation américaine a 'université au Lycée Faidherbe - Lille

Gustave Riiel Pierre-Frangois Peirano

Marine Dassé Maitre de conférences en civilisation
Maitre de conférences en civilisation des Etats-Unis al'université de Toulon

américaine i I'université de Perpignan
Via Domitia

Elise Vallier-Mathieu

Enseignante d’anglais et titulaire
Armand Hage d’un Doctorat en civilisation américaine
Professeur honoraire a l'université

de la Nouvelle-Calédonie (Nouméa)






OEBPS/Images/9782340054769.jpg
Le droit de vote
des femmes
aux Etats-Unis
1776-1965

[SUFFRAC

N
Sous la direction de “ D
Linda Garbaye





